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“Le géotourisme au profit des communautés”
(5-6 septembre 2013 – San Pedro Sula, Honduras)

1.
Le géotourisme et les communautés locales
Le tourisme, secteur caractérisé par son dynamisme, compte parmi ses activités ce que l’on entend dans le présent document par GÉOTOURISME. Conformément au National Geographic, la méthode du géotourisme encourage le développement durable des communautés avec la participation active de la population, des autorités, y compris le paysage et/ou la culture locale avec une utilisation rationnelle des ressources naturelles et culturelles.

1.1 Le géotourisme et son champ d’application
Nous pouvons affirmer que le géotourisme est une extension du tourisme qui a en particulier un rapport avec l’écotourisme, donnant aux touristes une meilleure compréhension de l’ensemble de l’environnement en liant les aspects culturels et historiques. De même, le géotourisme encourage l’économie et le développement, en améliorant les conditions de vie et en renforçant le sentiment d’identité des communautés, ce qui est l’une des prémisses de ce Congrès.

1.2 Les Artisanats et leur apport aux communautés
L’artisanat est un concept très riche puisqu’il représente la charge culturelle d’une région ou d’un peuple. Par le concept d’artisanat on peut entendre “le résultat de la créativité et de l’imagination, concrétisé dans un produit dans l’élaboration duquel ont été transformés de façon rationnelle des matériaux d’origine naturelle, généralement selon des techniques et processus manuels. Les objets d’artisanat sont chargés d’une haute valeur culturelle et en raison de leur processus sont des pièces uniques. Aujourd’hui l’artisanat est conçu comme une solution productive et économiquement rentable”. 

De la description antérieure provient le souci de renforcer cette activité puisqu’elle convient au développement des communautés; à travers cette fonction l’artisan pourvoit à sa subsistance en dépassant sa valeur économique et en embrassant le culturel, le spirituel  et l’écologique pour n’en citer que quelques-uns. 

1.3 L’importance des ethnies et des groupes vulnérables

Le concept de vulnérabilité est applicable aux personnes qui se trouvent dans une situation de risque qui entrave leur accès à de meilleures conditions de vie.

Du point de vue des droits de la personne, il est essentiel d’aborder le thème des ethnies et des groupes vulnérables, étant donné que leur bien-être fait partie des politiques d’intérêt général des différents pays, d’où la nécessité d’incorporer ces groupes dans le développement économique et social.
1.4.
Appui du géotourisme par les gouvernements et la coopération internationale

De par leur mandat, ce sont les collectivités locales et les gouvernements des pays qui sont chargés de créer et d’encourager des politiques de développement et de coopération qui se manifestent par des opportunités qui entrainent une amélioration des conditions socioéconomiques des populations communautaires. Les efforts et mécanismes visant à améliorer et promouvoir les des attraits du tourisme qui sont le fait de groupes organisés, d’entrepreneurs, de chefs de micro, petites et moyennes entreprises d’une communauté dans le but de trouver d’autres solutions possibles pour créer des revenus, conserver leurs cultures et préserver les ressources naturelles, tardent à donner des résultats favorables tangibles si les collectivités locales et les gouvernements nationaux n’allouent pas de ressources qui contribuent au renforcement et à l’élargissement de ces initiatives. L’investissement dans des ressources locales, accompagné d’une bonne gestion des ressources financières et d’une offre de services consultatifs spécialisés de la part d’organismes de coopération internationale, représentent une impulsion qui laisse entrevoir de bons résultats des activités menées par les communautés. En faisant part de nos expériences systématisées et en présentant les effets positifs qui illustrent les avantages qu’il y a à encourager des politiques favorables au développement communautaire, avec des ressources locales ou transnationales, nous garantissons l’ajustement des méthodes et modèles de gestion touristique qui comportent la durabilité des actions entreprises au profit des communautés grâce à leur potentiel naturel, social ou culturel. À ce sujet, le XXIe Congrès interaméricain des hauts fonctionnaires chargés du tourisme représente une occasion unique pour les pays participants de faire connaître les leçons qu’ils ont tirées et d’analyser les réussites qui contribuent à une orientation ou réorientation des actions et des efforts entrepris par des pays membres en faveur du développement touristique de leurs régions.

Le XXIe Congrès considère qu’il est d’une importance cruciale de viabiliser l’accès aux ressources financières du secteur gouvernemental et de la coopération internationale qui permettent d’encourager le Géotourisme en tant qu’instrument de développement humain des communautés.

2 La sécurité publique et communautaire dans le cadre du tourisme durable
Nous interprétons le terme “sécurité” dans le contexte de la tenus du XXIe Congrès des hauts fonctionnaires chargés du tourisme, comme étant la capacité d’intervenir de façon efficace en cas de risques, de menaces ou de vulnérabilités et de réagir pour les prévenir, les réprimer et y faire face. Lorsque nous encourageons des activités touristiques, ce concept prend une plus grande importance parce que en qualité d’État ou de communauté nous sommes obligés de discerner les cas d’absence de risques ou de diminution des risques et de les assumer pour le bien-être des touristes dans les milieux social, naturel et culturel.

Découlent de ce qui précède des concepts tels que celui de Sécurité publique qui vise à discipliner le comportement de la société au moyen d’activités normatives d’ordre public, étant considérée comme la garantie accordée par l’État pour assurer l’ordre public, protéger l’intégrité physique des personnes et de leurs biens, prévenir la commission d’offenses et d’infractions des règlements gouvernementaux et policiers, collaborer aux enquêtes et aux poursuites des délits et aider la population en cas de sinistres et de catastrophes”. Par conséquent, l’action de la Sécurité communautaire est fondée sur de nouveaux paradigmes qui engagent activement la communauté elle-même; il est possible d’obtenir auprès de celle-ci et de ses autorités des conseils, une coopération, des informations et la compréhension des problèmes qui se posent en la matière pour les responsables de la sécurité publique. Il faut faire confiance aux communautés et à leurs autorités et leur apporter une attention en temps voulu, un appui résolu, une amitié franche et, de plus, des programmes concrets d’autoprotection, d’éducation et de loisirs.

À cet égard, chercher des synergies pour créer des espaces de participation proactive entre les acteurs en jeu (notamment l’État, la communauté, la société civile et les entreprises), revêt une importance cruciale pour garantir des conditions de sécurité sur les plans public et communautaire qui parviennent à neutraliser les situations qui se présentent et, partant, à sauvegarder les droits individuels. L’État et les communautés sont les garants de la sécurité et devant la vulnérabilité et l’inefficacité ce thème devient sensible et est une source de préoccupation permanente pour la citoyenneté en général et pour le secteur du tourisme en particulier.

2.1 Pratiques suivies pour améliorer le profil de la sécurité d’une communauté
Concernant ce thème particulier, la région latino-américaine ne souffre pas seulement de la violence extrême qui est due aux homicides, causés pour la plupart par des activités criminelles, des vols avec violence, des enlèvements et des bandes de jeunes criminels dont les actions ont pour cause le manque d’opportunité, la dissolution du noyau familiale et la perte de valeurs. D’après la Première Réunion des ministres chargés de la sécurité publique qui a été convoquée par le Conseil permanent de l’OEA, la situation en matière de sécurité publique constitue aujourd’hui la principale menace contre la stabilité, le renforcement de la démocratie et les possibilités de développement de notre région qu’il faut combattre collectivement.

Dans ce contexte, les participants au Congrès interaméricain auront l’occasion de prendre connaissance des bonnes pratiques menées à bien par des pays frères qui permettent d’une part de profiter des leçons qu’ils ont tirées et de rechercher les méthodes et les outils qui contrent les situations de vulnérabilité, ainsi que les risques qui se présentent non seulement  pour les touristes et les visiteurs, mais aussi pour la communauté  et ses ressources en général.

2.2 Participation citoyenne privilégiant le rôle des moyens de communication
Actuellement les moyens de communication sont une voie importante de diffusion des nouvelles, dans laquelle seuls varient l’engagement, les valeurs et les principes qui marquent le développement personnel et professionnel du communicateur. 
Dans le respect du droit à l’information contenu dans la Déclaration des droits de l’homme, on cherche comment trouver le moyen pour le communicateur de projeter une image positive, en annonçant la nouvelle à sensation, malgré les cas de violence qui secouent la région et compromettent de manière drastique l’industrie touristique.

2.3 Gestion d’une catastrophe naturelle et capacité de réaction  du point de vue du secteur du tourisme 

Les catastrophes naturelles comme les ouragans, les tremblements de terre et les inondations, entre autres, ont un impact sur le lieu dans lequel ils se produisent, ce qui affecte la sécurité du touriste et les communautés d’accueil. Les pertes économiques dans le domaine touristiques sont incalculables et vient s’y ajouter la mauvaise publicité faite par les touristes qui subissent les conséquences de ces phénomènes, notamment sur l’image du lieu de destination.  Au XXIe Congrès interaméricain des Ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme on s’efforcera de répondre à la question suivante : Comment les autorités locales doivent-elles se préparer face à l’éventualité d’une catastrophe ? Quelles activités peuvent être entreprises pour atténuer les conséquences sur le secteur touristique ? 
3 Gestion durable des destinations
Les activités de divertissement, simple loisir ou jouissance de services offerts par l’écosystème, contenues dans le concept de tourisme durable sont en augmentation. D’après le Conseil mondial du tourisme durable (GSTC, selon son sigle anglais) la demande de ces services de la part du consommateur s’accroît et pour cette raison les fournisseurs de l’industrie touristique mettent au point de nouveaux programmes verts et les gouvernements et agences internationales créent de nouvelles politiques pour encourager la mise en oeuvre de pratiques durables dans l’industrie. Toutefois, que signifie vraiment la création de politiques pour encourager la mise en oeuvre de pratiques durables de gestion et d’administration de destinations? Comment peut-elle être mesurée concrètement et démontrée pour renforcer ainsi la confiance du consommateur dans la recherche de la maximisation des ressources qu’il a investies, minimiser les incidences négatives et optimiser les répercussions positives du tourisme dans le lieu d’accueil, promouvoir la prospérité dans les affaires, encourager les avantages pour les communautés, promouvoir le patrimoine culturel et surmonter les critiques qui mettent l’accent sur le fait que toutes ces activités obéissent aux modes et discussions philosophiques du moment ou d’une actualité particulière dans le temps et l’espace. 

Ce qui intéresse l’OEA, c’est que les pays membres disposent d’outils méthodologiques pratiques en faveur des communautés et des acteurs en rapport avec le tourisme, et que l’environnement soit conservé.  Dans le cadre de cet organisme on demande d’encourager des politiques d’ordre public et une participation du secteur privé qui contribuent au développement durable des Amériques souhaité. La gestion durable des destinations et les autres sous-thèmes indiqués dans la présente section, sont liés aux efforts et contributions qui ont résulté des résolutions adoptées aux XIXe et XXe Congrès interaméricains des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme tenus respectivement en El Salvador et en Équateur.
3.1 Planification des destinations et élaboration des politiques

La planification et la gestion des destinations touristiques doivent être considérées comme des domaines indispensables à l’élaboration de la politique touristique et à l’intervention des administrations publiques dans l’activité touristique des destinations. L’élaboration et la mise en oeuvre de politiques adéquates et consensuelles d’encouragement du tourisme aident à comprendre les différents objectifs que vise l’intervention publique dans la planification et la gestion des destinations touristiques, dans le cadre de l’offre (destinations et produits) comme de la demande touristique (marchés et consommateurs). Avec les interventions, les exposé et les discussions des représentants des pays membres au XXIe Congrès interaméricain qui aura lieu à San Pedro Sula, au Honduras, permettront de connaître et de mettre au point des méthodes et des instruments qui sont utilisés dans la politique touristique pour la planification, la gestion et l’évaluation des destinations touristiques, ainsi que le rôle des agents de chaque destination touristique.

3.2 Leçons apprises et avantages obtenus par les communautés
Dans les différents pays de notre Amérique les destinations touristiques occupent une position sans précédent. Les résultats qui vont de la gestion durable des ressources marines et aquatiques à la promotion de la diversité naturelle et culturelle, sont largement reconnus au niveau mondial et de plus on est parvenu à faire participer les communautés à leurs processus de développement. Compte tenu de ce qui précède et dans le cadre des thèmes et sous-thèmes susmentionnés, on vise à ce que les communautés présentent des expériences concrètes et réussies qui servent de référence et d’études de cas pour la mise en oeuvre et l’encouragement d’activités dans d’autres destinations du continent.

3.3 Responsabilité sociale des entreprises et environnement
Par Responsabilité sociale des entreprises on peut entendre “la conduite d’affaires fondées sur des principes éthiques et conformes à la loi” sans perdre de vue la rentabilité des entreprises.  Cela exige que les entreprises mènent de façon active et responsable leurs opérations en maintenant un équilibre entre croissance économique, bien-être social et jouissance, dans le bon sens du mot, des ressources naturelle et de l’environnement, ces deux derniers concepts étant indispensables au tourisme durable dans un climat  convivial pour la société.

3.4 Tourisme à faible émission de carbone
Les empreintes écologiques, qui sont le produit des diverses activités menées dans chaque destination et les lieux d’attraction touristique, sont une source de préoccupation croissante pour les organisations publiques et privées qui encouragent le positionnement du secteur du tourisme dans les régions latino-américaines.  Nos sociétés ne peuvent ignorer les effets causés par le phénomène du changement climatique et toutes ses retombées. En qualité de secteur de promotion du tourisme, nous sommes obligés d’encourager les collectivités locales et les gouvernements nationaux, et les entreprises touristiques et les citoyens ordinaires à appliquer des méthodes de substitution pour atténuer et ces effets et s’y adapter, en recherchant le développement durable, en renforçant les aides à l’élaboration de techniques novatrices, le financement et la création de capacités d’une manière quantifiable et vérifiable. Le XXIe Congrès interaméricain du tourisme représente une occasion unique d’échanger des informations sur les pratiques optimales qui permettent aux États membres, aux entreprises, aux autorités, etc., de tendre vers des destinations touristiques à faible émission de carbone.

4 Rapports
Suite à la création de la Commission interaméricaine du tourisme (CITUR)  et de l’approbation des documents normatifs du Fonds continental du tourisme, il est important de discuter  des avancées, des réalisations et du chemin qui reste à parcourir pour l’avenir. On disposera ainsi d’un rapport sur les activités menées par le Secrétariat général en appui au processus ministériel du tourisme. 
� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CIDRP00281F09�








